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PRESENTEES  AU  ROI 


,E  N ordonnant  la  coiivocatioii  d'une  aflèrnblée  extra- 

ordinaire  du  clergé  de  France , votre  majcfté  a penfë  \°gent“ 
que  U Ÿréfence  à‘un  pins  grand  nombre  de  députés  ne  Genei»»* 
que  rendre  plus  folides  & plus  re/peblables  les 
deliberations  qui  doivent  tendre  a rejferrer  les  liens  de  P°“' 
tous  les  ordres  de  fon  royaume.  non  dcY’âf 

Lorfque  le  premier  ordre  de  l'état  fe  trouve  le  feul 
qui  puiffe  élever  la  voix  ; que  le  cri  public  le  follicite  cxtraordi- 
dc  porter  le  vœu  de  tous  les  autres  au  pied  de  votre  trô- 
ne  J que  1 interet  national  & (on  7cle  pour  votre  fèrvice  la  vifie  de 
le  commandent 3 il  n’cft  plus  glorieux  de  parler;  il 
honteux  de  le  taire  : notre  lilence  (croit  un  de  ces  cri- 
mes dont  la  nation  de  la  poftérité  ne  voudroient  ja- 
mais nous  abfoudrei  * 

Votre  majcfté  vient  d'opérer  dans  le  lit  de  juftice 
du  8 Mai,  un  grand  mouvement  dans  les  chofes  & 
dans  les  perfonnes;  & le  royaume  s'eft:  trouvé  fans  ju- 
ges & fans  tribunaux.  La  juftice  2^:  la  magiftrature  ont 
toujours  ete  un  objet  important  de  confidération  pour 
les  aflemblées  nationales;  & nous  avons  de  fages  or- 
donnances rendues  fur  leurs  repréfentations.  Nous  pou- 
vions peut-être  efpérer  que  fi  pareille  révolution  devoir 
jamais  s effeéluerj  elle  fcroit  la  fuite  plutôt  que  le  pré- 
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liminaire  des  crats-généraux.  Cet  ébranlement  général 
a été  préparé  avec  un  myftere  qui  ne  paroilToit  refervé 
qu’aux  opérations  politiques  ôc  militaires.  Telle  eft  la 
confticucion  de  ce  royaume  , que  toutes  les  lois  font  con- 
çues dans  le  confeil  privé  du  fouvcrain  ^ dc  fontenfuite 
vérifiées  8c  publiées  dans  les  confeiis  publics  8c  perma- 
nents. Les  remontrances  , les  lenteurs  8c  la  liberté  des 
cours  font  une  partie  de  leurs  devoirs  8c  de  leur  obéif- 
fance  , 8c  votre  majefté  , d’après  toutes  les  anciennes  or- 
donnances , ayant  confirmé  dans  Ton  édit  de  le 

droit  de  faire  des  remontrances.,  s'eft  impofé  perfon- 
nellemenc  le  droit  de  les  entendre;  parce  que  nous  vi- 
vons dans  un  empire  tempéré,  qui  fe^régit  plutôt  par 
des  communications  5 des  rapprociicmcnrs , 8c  des  con- 
feils  , que  par  des  exécutions  foudaines,  qui  mettent  la 
crainte  à la  place  de  la  confiance  8c  de  l’amour. 

La  voloncéjdu  prince  qui  n’a  pas  été  éclairée  par  fes 
cours , peut-être  regardée  comme  fa  volonté  momen- 
tanée; elle  n’acquiert  cette  majefté  qui  afture  l’exécu- 
tîon  8c  l’obéiftance , que  préalahlement  ( félon  le  langa- 
ge de  nos  prédéccftèurs  aux  états  de  Blois)  les  motifs 
8c  les  remontrances  de  vofdites  cours  n’aient  été  onendus 
en  votre  privé  confeiL  La  conftance  des  maximes  , la 
gravité  des  confeiis,  la  folcmnité  des  formes,  8c  la 
foumiirion  majeftueiifè  des  fouverains  eux-mêmes  aux 
réglés  8c  aux  lois , donnent  aux  empires  une  fonda- 
tion fiable , 8c  aux  lois  un  caraétere  facré  8c  immortel. 

Votre  majefté  a rendu  dans  la  même  féance  un  édit, 
portant  rétabli{fement  de  la  cour  pléniere  : cette  cour 
a rappelé  un  ancien  nom,  fans  rappeler  les  anciennes 
dées.  Quand  même  elle  eût  été  autrefois  le  tribunal  fuprê- 
me  de  nos  rois , elle  ne  préfente  point  maintenant  cette 
aftcmblée  nombreufe  des  prélats,  des  barons,  des  féaux 
réunis:  la  nation  n’y  voit  qu’un  tribunal  de  cour,  dont 
elle  craindroit  toujours  la  compiaifànce , excepté  peut- 
être  dans  les  régences  8c  les  minorités,  où  elle  rc- 
douteroiîfes  mouvements  8c  fès  intrigues. 

L’édit  annonce  que  l’unité  de  ce  tribunal  afTurcroit  la 
promptitude  de  l’exécution;  mais  la  promptitude  iTeft 
défirable,  qu’autant  qu’elk  ne  peut  jamais  nuire  à h 
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maturité.  L'unité  d'un  tribunal  n'eft  elle  - meme  un 

avantage,  qu'autanc  que  l'uniformité  des  lois  pourroic 
en  être  un.  Il  eft  efleiitiel  que  tous  les  pays  obfcrvenc 
les  lois  j mais  il  ne  Teft  pas  que  tous  les  pays  aient 
les  mêmes  lois.  La  fagefîe  de  l'adminiftration  confifte 
à mettre  par-tout  des  liens  & de  l'harmonie  , à rappro- 
cher les  extrêmes , à diriger  vers  le  même  but  des  inf- 
truments  différents.  La  diverfîté  de  climats,  de  peu- 
ples , de  mœurs  & de  régime , décore  un  grand  em- 
pire J Sc  les  Romains , pour  s'attacher  les  vaincus  , 
avoient  foin  de  leur  laifîèr  leurs  coutumes  & leurs  lois. 

L'ancienne  cour  pléniere  pouvoir  être  un  tribunal 
unique,  quand  le  royaume  étoit  reflèrré  dans  des  bornes 
étroites.  Les  étahlijfements  royaux  n'a  voient  de  force 
& d'exécution  que  fur  les  terres  du  roi  ; les  autres  par- 
ties du  royaume  avoient  une  légiflation,  des  tribunaux 
& des  fouverains  particuliers.  La  Normandie,  la  Guien- 
ne,  le  Dauphiné,  la  Provence,  la  Bretagne  & tant 
d'autres , n'ont  été  réunis  à la  couronne  qu'à  certaines 
conditions,  & la  juftice  abfolue,  & des  lois  uniformes, 
deviendroienc  pour  elles  une  injufticc  diftributive. 

Si  les  nouvelles  lois  n'étoient  pas  vérifiées  dans  les 
mêmes  lieux  où  les  anciennes  l'ont  été  , 6c  où  elles  font 
mieux  connues,  qui  pourroic  garantir  leur  convenance 
avec  les  privilèges  , les  mœurs  6c  les  localités?  Un’feul 
membre,  ou  quelques  membres  d'un  parlement,  qui  ne 
feroient  pas  même  choifis  par  lui , auroient-ils  autant 
de  lumières  , de  zele,  de  poids,  que  le  corps  entier, 
pour  faire  valoir  tous  les  intérêts  du  refTort  ? Nous  avons 
vu  l'influence  d'une  réclamation  puifîante  dans  le  célé- 
bré arrêt  que  votre  majefté  à rendu  contre  elle-même: 
fl  les  propriétaires  des  alluvions  n'avoieni  eu  pour  dé- 
fenfeur  qu'un  membre  ifolé  d'une  cour  générale  , na- 
turellement froide  pour  des  intérêts  éloignés  ; la  récla- 
mation dans  la  cour  pléniere  eût  été  étouffée  , 6c  la 
Guienne  livrée  aux  invafions  du  fife. 

Les  peuples  pourroient-ils  avoir  dans  ce  tribunal  , 
concentré  dans  la  capitale,  ou  à la  luite  de  la  cour,  6c 
plus  près  de  toutes  les  féduétions  , la  même  confiance 
que  dans  des  juges  fiégeant  au  milieu  d'eux,  6c  liés  à 
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leurs  concitoyens  par.  des  interets  commuixs? 

A quoi  ferviroiem  les  padbes,  les  capitulations  Sç 
tous  les  droits  particuliers,  qui  font  cependant  une  par- 
tie de  notre  drqit  public  , s'ils  étoient  oubliés  & con- 
fondus dans  une  Içgiflation  générale  ? Envain  l’édit  par 
roît-il  les  réfpeder  , en  donnant  la  liberté  de  faire  des 
remontrances,  & en  diftinguant  les  lois  générales  des 
particuliers  : la  cour  pléniere,  par  le  fait,  n’en  refteroiç 
pas  moins  l’arbitre  de  l’application  de  cetre  diftinétion 
ôc  de  l’exécution  Toutes  les  cours,  par  l’article  i6  de 
l’édit  font  tenues  d* ordonner  la  tranjfcrrprion  ^ publia 
cation  des  lais  rei^iftrees  en  la  cour  pléniere  , iauf  à 
lui  adrelTer  enfuite  leurs  remontrances.  Le  droit  arici-’n 
^ naturel,  confacré  de  nouveau  dans  l’édit  de diicipline 
' de  I774>  eft  défaire  les  repréientations  avant  l’enregif» 
trement,  pour  éclairer  fur  les  inconvénients.  Les  droits 
particuliers  feront  ici  provifoirenient  violés  , & même 
pendant  long-temps  , parce  que  la  cour  pléniere  ne  tenant 
les  féançes  qu’une  partie  de  l’année  , les  réponfes  fe- 
|:ont  tardives  : & pourra-t-on  en  efpérer  de  favorables 
d’un  tribunal  toujours  juge  de  (es  propres  jugernents  ? 
Un  génie  fait  pour  éclairer  les  rois , dilbit  à votre  augufte 
phcG-  bifaïeul , fur  la  fidélité  aux  capitulations*  Qu  y auroit^- 

tions  pour  fr  (T  r r i n.  5 

la  coiifci- //  de  Jacre^  Jt  une  promejje  Jt  jolemnelle  ne  l ejf  pas  ? 

contrat  fait  avec  vos  peuples , pour  fe  rendre 
ai,  ' voj  fujets  ; commençeriez.-vaus  par  violer  voire  titre 
fondamental  ? 

La  nouvelle  cour  pléniere  , tribunal  fuprême  en  rna- 
tiere  de  légillatlon , eft  auffî  établie  tribunal  provifoire 
en  matière  d’impôts.  Sous  le  premier  rapport , elle  in- 
térefie  le  clergé  de  votre  royaume;  & les  formes  de 
renregiftrement  ne  peuvent  pas  lui  être  indifiérentes  , 
puifque  pluUeurs  de  fes  opérations  font  appuyées  fur 
des  cnregiftrements  ; mais  il  oublie  fes  propres  intérêts, 
pour  .ne  s’occuper  que  de  la  çaufe  nationale. 

La  cour  pléniere,  par  l’article  11  de  l’édit , a le 
flrpit  d’Cpregifirer  tous  les  impôts  ; & c’eft  ici  qu’il 
important  de  fixer  l’attention  de  votre  majefté. 

Yqs  peuples  ne  demandent,  Sirf,  pour  obéiràivorrç 
Yplonté , (|ue  de  la  egunpitre.  îi  faut  leqr  fqiç 


finnonccc  (ians  toutes  les  formes  rcgùtîeres  &c  folcmnel- 
Ics.  Puide  le  ciel  éloigner  pour  toujours  les  combats 
encre  votre  majefté  ôc  vos  cours!  Ainfi  , quand  louas 
les  remontrances  font  faites  , qüe*touccs  les  forces  font 
épuilées  , nous^  penfbns  que  votre  volonté  réitérée  ôc 
définitive  doit  ecre  fdpéricUre  à toutes  les  volontés.  Les 
erreurs  ne  pourront  pas  être  dangereufes  ni  durables, 
parce  qiie  1 obéifiance  forcée  des  cours  finira  par  être 
Volontaire,  du  lé  légiflatcur  finiroit  par  ic  réformer 
lui-meme.  Mais  il  eft  un  point  fur  lequel  la  nation  a 
toujours  réclamé  invariablement  Ton  cônfencement  Ôc 
fa  volonté  libre;  ce  font  les  impôts,  parce  que  les  im- 
pôts attaquent  là  propriété  de  chaque  citoyen;  quils 
tiennent  à toutes  les  pafiTldns  qui  ont  intérêt  de  les 
fecablir  tk  de  les  perpétuer  & que  le  fife  veille  fans 
celle  pour  reculer  Tes  Bornes. 

Le  droit  de  gouverner  par  votre  fagelTe  ÔC  par  votre 
puilîance  de  diriger  le  temps  & les  événëments  , d’af- 
lurer  le  bonheur  la  paix  au-dedans  , la  confidératioii 
àu-dehorsj  voilà  l’apanage  fublimc  de  Votre  majefté  : 
mais  porter  le  poids  des  charges  publiques,  les  acquit- 
ter a la  fuéur  de  leurs  fronts,  & vous  offrir  librement 
une  partie  de  leurs  veilles  (Sc  de  leurs  travaux,  voilà  le 
partage  de  vos  füjets.  Donner  leur  cohfentement  libre 
lur  les  fubfides,  ôc  faire  des  remontrances  , fUtntes  é' 
Uoleances  objets,  telle  eft  le  teftament  de 

leuis  ancêtres;  gravé  dans  cous  nos  monuments,  cet 
héritage  eft  le  feül  gararir  de  la  profpérité  publique,  ôc 
votre  puiftance  ne^  peut  pas  fe  donner  un  fondement 
plus  ftable  Ceft  fous  le  régné  d'un  prince  ami  de  for- 
dre  & de  1 économie  , dont  les  palTîons  n*ont  rien  coûté 
a les  lu  jets  , que  nous  avons  vu  fexcês  des  impôts, 
des  eniprunts,c^  s’ouvrir  un  abyme  mémorable  à ja- 
mais  dans  notre  hiftoire. 


. Le  peuple  François  n'eft  donc  pas  impofab'.e  à vo- 
lente.  La  propriété  eft  un  droit  fondamental  & facré; 
& cette  venté  fe  trouve  dans  nos  annales  , quand  même 
elle  ne  feroit  pas  dans  la  juftice  & dans  la  nature. 

Les  Francs  étoient  un  peuple  libre , qui  comnrenoit 
U peu  cette  foule  de  tribms  inventés,  par  le  fiicjà  la 
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décadence  de  Peniplrc  romain  , qu=ils  ne  les  falfoîent 
pas  meme  lever  dans  les  pays  conquis.  Les  princes  vi- 
voienc  de  leur  domaine  & des  préferipqu'on  leur  faifoic 
aux  afTcmblées  du  Champ-de-Mars.  Ce  qui  nous  eft 
parvenu  fur  les  revenus  de  Charlemagne  6c  lesdécails  do- 
mertiques  du  palais  , eft  de  la  plus  impofante  (implicité. 
On  voie  dans  les  écablifïêments  de  Saint  Louis  , que  le 
roi  ne  pouvoir  pas  étendre  Tes  réglernents  fur  les  ter- 
res de  les  barons,  fans  leur  ajfentement , ni  > à p>ius 
forte  rai  Ton  , y lever  des  fublides. 

Lorfqu’après  l-s  affranchiilements  , les  privilèges  ac- 
cordes aux  Villes,  aux  communes,  la  nature  humaine 
commença  à reprendre  *fa  dignité,  ^ le  peuple  à (e 
compter  pour  quelque  chpfe  , les  trois  ordres  parurent 
dans  les  états- généraux.  Depuis  Philippe -le- Bel  , on 
trouve , dans  une  longue  luire  des  régnés  ôe  d'^ordon- 
naîices  , le  langage  uniforme  , que  les  fiibiîdes  ôc  les 
, aides  font  oEirojés  de  la  bonne  volonté  ^ grâce  fpé* 
CS  ale  , par  libéralité  & çourtoijïe  , qui  ne  peuvent  tour- 
ner à préjudice  P ni  fervitude  contre  les  fujecs,  ni  a 
nouvel  droit  pour  le  fouverain. 

Cette  foule  d’ordonnances  fur  la  levée,  Pemploi , le 
terme  de  ces  (tcoms  gracieux  , amiahlement  ^ bénig* 
nement  oBroyés  , indique  clairement  que  Pimpôt  eft  li- 
bre , palTager  & mefuré  fur  les  befoins  publics. 

Depuis  les  premiers  états  - généraux  julqu'à  ceux 
d’Orléanp  &de  Blois , le  principe  ne  (e  perd  jamais  de 
yue  , que  nulle  impofition  ne  peut  fe  lever  {ansajfem- 
hier  les  trois  états,  ^ fans  que  les  gens  defdits  états 
nj  cenfentent. 

Aux  derniers  états  de  Paris  , lepréhdent  Jeannin  , fi- 
dèle à l’ancienne  dojârine  , établit  que  la  première  fin  de 
l'aftemblée  eft  de  repréfenter  au  prince  les  abus  ôc  les 
défordres;  la  IccQiide  , d'ouir  par  les  fujets  la  nécejfité 
du  prince , pour  être  feeouru  çr  ^Jfifié  des  moyens  né- 
ceff aires  a fupporter  le  pefant  fardeau  de  Vétat, 

Au  milieu  des  troubles , de  la  confufion  des  pouvoirs, 
pn  remarque  toujours  de  loin  en  loin  des  lumières  5c  des 
p aces  qui  empêchent  de  s’égarer.  N’y  auroit-il  que  les 
cirqit^  de  prefcriptiyes,  5c  infra^ions  feroient^  e|le^ 
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învîoîaHe^  Ôc  ûcrées  ? Mais,  fi  on  trouvp  des  cntrcprîfcs, 
des  violations  de  droits , on  trouve  auffi  des  réclama- 
tions , des  redrelïèments  ôc  même  des  remords.  Philip- 1 ler,  pâ|! 
pe-le-Bel  recommande  à Ton  fils  de  ne  pas  l'imiter,  & 
le  fils  révoque  tout  ce  qui  étoit  contraire  aux  anciens 
nfages  , coutumes  cSr  libertés» 

Louis  XI  lui-même  exhorte  le  dauphin  à remonter  à 
l'ancien  droit  du  royaun)c , de  ne  pas  faire  des  levées, 

^ans  ŸoEiros  des  peuples. 

Les  étatSrgénéraux  de  Tours  ont  foin  d'exprimer  qu’ils 
P* entendent  pas  cjue  dorénavant  on  mette  fur  aucune 
fomme  de  deniers  , fans  Leur  vouloir  ^ eonfentement  , 

gardant  (fr  obferyant  les  privilèges  dr  libertés  de 
ce  royaume  ^ (jr  ôjue  les  nouvelles és  é*  griefs  ^ mauvais  Recueil 
fes  indurions  eym  par  ci-devant  puis  certain  temps  en 
pa  ont  été  faites  y foient  réparées.  pag.  m. 

’ Tel  eft  l'ancien  droit  du  royaume,  confervé  tout  en- 
tier dans  les  pays  d'états.  Le  clergé,  dans  fes  affemblées, 
en  offre  aulïi  les  principes  & les  formesj  il  les  a toujours 
réclamés , non  pas  feulement  comme  des  exemptions  par^ 
ticuUeres  , mats  comme  les  refies  des  anciennes  franchifes 
nationales.  Si  ces  franchifes  font  fufpendues,  elle  ne 
font  pas  détruites.  Si  les  parlements  ont  vérifié  les  lois  . 

Il  r 1 *1  • • ' O I ^ 

burlaies,  ils  pouvoient  avoir  un  tjtre  apparent  ce  colore: gens  des 
la  nation  les  ayoit  appelés  une  forme  des  trois  états  rac- 
courcie  au  petit  pied , quand  elle  n’cft  pas  aflèmblée.  me  de 
Les  parlements , qui  ont  veillé  fur  fes  droits , méritent 
route  fa  reconnoiflance  : ils  la  méritent  encore  , quand  ^ j,„viet 
ils  ont  obfcrvé  que  la  capitation,  les  vingtièmes  & 1777* 

toutes  les  extenfions  burfàles  s'écoient  introduits  pen- 
dant leur  exercice,  & qu'il  étoit  temps  enfin  de  déeS- 
rer  leur  incompétence  ÔC  de  reftituer  leurs  droits  aux 
anciens  propriétaires. 

Subftituer  maintenant  à des  corps  anciens,  dépofital- 
res  des  lois  &c  de  la  confiance  publique , une  cour  unique 
ôc  dépendante , qui , fous  une  dénomination  antique , 
préfente  une  compofition  ôc  une  attribution  nouvelle  ; 
tranfporter  en  des  mains  étrangères  les  droits  naturels  de 
la  nation,  qui  ne  les  a jamais  aliénés , c'eft  exciter  des 
^alarmes  ^ une  contenatiqn  qu’il  cft  dp  notre  devoir 
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d«  dépo&i  dans  le  (èin  paternel  de  vôtre  majcfté.  . 

L^article  1 1 de  Tédit  donne  à la  cour  pléniere  le  droit 
d'enregiftrer  les  impôts  provifoirement , ôc  ne  fixe  ni  là 
quotité  , ni  le  terme  de  la  provifion.  Les  impôts , de 
leur  nature , ne  peuvent  être  que  provifoirès  éc  palTa- 
gcrs  ; dès-lors , fa  cour  pléniere  peut  provifoirement 
épuifer  toutes  les  refïburccs , & fon  pouvoir  indéfini  eft 
aufïî  dangereux  que  s‘’il  étoit  abfolu.  Quand  même  là 
provifîon  aufoic  urî  terme , fi  le  produit  de  l’impôt  eft 
affeéfcé  à des  emprunts  ^ il  devient  en  conléquence  le 
gage  des  prêteurs.  La  nation  aflèmblée  ne  pourroit  plu^ 
être  que  pafïîve;  il  ne  lui  refteroit  que  d'adopter  tous 
les  impôts  anciens,  & peut-être  d'en  chercher  de  nou- 
veaux , s’il  y avoit  des  dépenfès  ou  dès  dettes  hon-fon- 
dees  ; autrement,  ce  feroic  comproniettre  les  fujers  avec 
le  fouverain;  car  des  impôts,  hypothéqués  d'avance  aux 
créanciers , des  dépenlès  faites , des  comptes  à folder , 
ne  peuvent  plus  fe  difeuter  aufïl  amiablement  que  des 
projets  d'impôts  ôc  des  dépenfesâ 

De  la  combinaifon  des  articles  1 1 & i 5 , naifiènt  les 
plus  fâchéufes  conféquences.  L'article  i 3 n’afiujettit  les 
emprunts  qu’à  l'enregiflrement  à la  chambre  des  comp- 
tes, potir  ce  concerne  la  comptabtlhé  y quand  les 
intérêts  ôc  le  rembourfement  être  ajfeÜés  fur 

les  revenus  a5iuels  l^tir  adtnimftrat  'ioii. 

Cette  adminiftration  , libre  ôc  l ndépendante  , peut  em- 
ployer autrement  fes  revenus,  confommer  le  gage  afFcété 
aux  prêteurs  ; Ôc  de-là  refulteroient  ces  autres  circonf- 
tances  extraordinaires  ou  l’article  12  autorife  les  im- 
pôts provifoirès  pour  fatisfaire  aux  befoins  prejfants  de 
Vétat  y 9f4  aux  intérêts  rembourfements  d* emprunts. 

L'article  1 3 paroît  confidérer  les  revenus  aéhiels  Com- 
me permanents , Ôc  pouvant , quand  ils  font  libres , s'af- 
fecter à des  emprunts  nouveaux.  Mais  quand  les  reve- 
nus , provenants  des  impôts , font  libres , ils  ne  peuvent 
pas  être  traités  comme  les  revenus  provenants  des  do- 
maines 5 & ils  doivent  cefîèr,  quand  le  befoin  celTc, 
parce  qu’ils  appartiennent  au  peuple , ôc  doivent  tour- 
ner à fon  foulagcment. 

Que  conclure  donc  de  la  facilité  des  emprunts  Ôc  des 
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impôts  provifoîres,  finon  qu'il  n'y  a plus  de  terme,  nî 
aucuns , ni  aux  autres?  Loin  d'affranchir  les  emprunts 
des  formes  rigoureulcs , il  feroit  digne  d'une  fage  pré- 
voyance d’en  inventer  de  plus  féveres  encore,  contre 
une  méthode  dont  la  facilité  augmente  les  dangers  ; car 
les  impôts  s'établilîcnt  au  grand  jour  ÿ mais  les  emprunts, 
les  anticipations , les  affaires,  fe  taifent  ôc  Ce  cachent, 

Qiii  pouvoir  fe  douter  de  ce  fatal  fecret,  découvert  dans 
l'alfcmblée  des  notables , pendant  que  les  édits  annon- 

Çoient  folemnellement  qu’une  lihéraûon  toujours  defi-  Edit  da 

^ ' r ’r  • ■ ir  Cl  ' n ■ r 

ree  , Jouvent  entreprtjc  .jamais  eÿeUuee  , alloit  crjirj  aovli  17%^, 

/opérer  ? moit*'  de 

Nous  n'avons  pas  à craindre  ce  retour  défiftreux  fous  Dàcembic 
l'adminiflratîon  préfènte  ; mais  l’avenir  effraie  , & dès 
que  le  danger  eftdans  la  loi,  rien  ne  peut  raffurer.  I^iif- 
que  le  befoin  autorife  les  impôts  provi foires  , le  befoin 
devient  comme  un  filet  qui  s'étend  ailément , & qui 
embrafîe  toutes  les  propriétés.  Dès  le  que  befoin  n’ap- 
pelle plus  les  états-généraux , les  états-généraux  s'éloi- 
gnent & s’oublient,  la  nation  retombe  dans  ce  cercle 
ancien  & uniforme  des  rares  économies  & de  fréquentes 
dilïîpations.  Pourquoi  d'ailleurs  ne  l’alTèmbleroir  - on 
que  pour  lui  annoncer  de  grands  maux  & lui  deman- 
der des  remedes!  Elle  pourroit  toujours  fe  réunir  j ne 
fût-ce  que  pour  voir  le  tableau  fidele  & confolant  de 
la  profpérité  publique.  Qiie  ces  afïemblées  feroient  fur- 
tout  utiles,  fi  elles  pouvoient  être  rapprochées  & pério- 
diques ! Alors  éclateroient  la  confiance  réciproque , 
tout  le  dévouement  de  vos  fujets  : votre  majefté  a tant 
de  droits  fur  eux.  Elle  Ce  montrera  avec  des  réformes  , 
des  économies  aufteres,  des  comptesL  rendus  avec  fim- 
pliclté , & avec  des  confcils  pour  toutes  les  branches 
de  l'adminiftration. 

Sans  les  afïemblées  nationales,  le  bien  du  régné  le  plus 
long  ne  peut-être  qu'un  bien  paffager.  La  profpérité  d'un 
empire  repofe  fur  une  feule  tête.  Dans  notre  antique 
monarchie  qu'avons-nous  à citer?  Quelques  hommes  & 
quelques  années  épatfes;  SC  quand  il  s’agit  d’empires  ÔT 
de  fieclcs,  que  font  quelques  hommes  & quelques  années? 

- Toutes  les  annales  du  monde  nous  apprennent  que 
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c^eft  dans  le  défordre  des  finances  Sc  la  mîfere  publique 
que  les  coeurs  fe  refroidiflènt  & que  les  trônes  s'ébran- 
lent. Les  économies  de  Sully  &c  les  tréfors  de  Henri  IV 
furent  dévorés  en  peu  de  moments.  Helas  ! nous  travail* 
tons  en  vain , il  perdra  tout , difoit  , en  foupirant  fur 
fur  fon  fucceflèur,  ce  bon  roi  qui  mérita  le  nom  de  perc 
de  fon  peuple. 

Les  bienfaits  des  amis  du  genre  humain  ne  font  pas 
plus  durables  qu'eux.  Mais  votre  majefté  peut  s'ouvrir 
une  nouvelle  carrière.  Il  eft  digne  d'elle  de  fe  prolonger 
dans  l'avenir  , de  régner  fur  la  poftériré.  C'eft  à vo- 
tre cœur  que  nous  demandons  des  remparts  tutélaires  ; 
èc  en  foUicitant  pour  votre  royaume  , nous  plaidons  en- 
core plus  pour  votre  puilTance  & pour  votre  grandeur. 
Vos  états  font  vaftes  & vos  armées  nombreufes;  mais 
fans  des  finances  ôc  des  affaires  ordonnées,  tout  devient 
împiiifiant.  AfTemblez  la  nation  , & vous  ferez  invinci- 
ble ; vos  armes  & votre  médiation  feront  les  sûrs  ga- 
rants de  la  paix  univerfellc  \ l'amour  de  votre  peuple 
pour  votre  perfonne , & l'efprit  national , font  d'iné- 
puifables  fentiments.  Rien  n'eft  jamais  perdu , parce  que 
l’honneur  lui  refte  \ ôc  votre  majefté  trouvera  au  milieu 
des  états-généraux  des  fujets  fideles,  animés  de  cette 
fierté  antique  qui  ne  vouloir  jamais,  après  une  défaite, 
entendre  parler  de  paix. 

Charlemagne,  malgré  les  conquêtes,  & fès  courfès  ra- 
pides de  l'Elbe  aux  Pyrénées,  tenoit  ces  aftèmblées  fré- 
quentes 6c  célébrés , où  fe  pofoient  les  fondements  de 
notre  police  eccléfiaftique  6c  civile.  Que  votre  majefté 
parcoure  les  monuments  des  aftèmblées  nationales,  elle  y 
trouvera  des  vues  d'ordre  6c  de  fagefte  qui  feroient  hon- 
te aux  prétendues  lumières  de  ce  fiecle.  Si  elles  n’ont 
pas  produit  des  effets  plus  heureux  ,c'eft  qu'elles  ont  été 
convoquées  rarement , tenues  avec  défiance  , & féparées 
fans  précaution.  Mais  les  éloigner  ou  les  craindre , les 
calomnier  comme  ennemies  de  votre  autorité,  c'eft  , au 
témoignage  d’un  judicieux  hiftorîen  , commettre  un  cri- 
^ Gomin^es,  jyjg  envers  Dieu , le  roi  &c  la  chofe  publique.  Il  pouvoir 
is.’  ' * les  juger  , puirqu'il  avoir  vu  les  états-généraux  de  Tours 

témoigner,  dans  les  plus  fenfibles  expreftions,  qu'ils 
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feront  frets  cr  appareillés  de.  coeur  ^ corps  y volonté  & 
courage  y fans  j rien  efpargnier  y en  fafon  & maniéré  Etn%  , 2*1- 
^ue  le  Roi  notre  Souverain  Seigneur  aura  caufe  de  foi  **4- 
contenter  y de  fon  bon  ^ loyal  peuple. 

Ce  meme  auteur,  qui  n^avoit  pas  fans  doute  appris  à 
la  cour  de  Louis  XI  à diffimuler  la  vérité , penfoit  que 
notre  roi  eft  le  feigneur  du  monde  qui  dcvoit  le  moins 
dire  : J* ai  privilège  de  lever  fur  mes  fujets  ce  qui  me 
fiait  : car  ne  lui  , ni  autre  R a.  Il  penfoit  au  contraire 
que  ceux  qui  veulent  le  louer  & l'agrandir  , dévoient  lui 
prêter  cet  autre  langage  : fai  les  Sujets  fi  bons  ^ fi 
loyaux  y qu'ils  ne  me  refufent  chofe  que  je  leur  fâche  de- 
mander ; ^ fuis  plus  craint , obéi  & fervi  de  me  fujets 
que  nul  autre  prince  qui  vive  fur  la  terre  , ^ qui  plus 
patiemment  endure  tous  maux  toutes  rudejfes , ^ 
à qui  moins  il  fouvient  de  leurs  dommages  pajfés. 

A Dieu  ne  plaife,  Sire,  que  les  évêques  de  votre 
royaume  puilTent  jamais  fouffrir  qu'on  veuille  diminuer 
Péclat  de  votre  couronne  1 ils  portent  tous  dans  leurs 
cœurs  le  ferment  qu'ils  vous  ont  prêté  : la  reconnoif- 
fance  eft  pour  eux  un  devoir  religieux  ÿ ils  ne  travail- 
lent qu’à  vous  faire  régner  dans  ks  cœurs  ôc  dans  les 
confciences.  Eh  ! dans  quel  lieu  votre  autorité  pourroit- 
elle  avoir  plus  de  défenfeux  que  dans  nos  aflèmblées? 

Le  trône  &c  l'autel  repofent  fur  les  mêmes  bafes,  êc 
n'ont  que  les  mêmes  ennemis. 

Nous  déteftons  cet  efprit  turbulent  du  fiecle  qui  va 
chercher  des  maximes  étrangères  , inapplicables  aux 
lieux , aux  mœurs  & à nos  lois.  Les  réformateurs  fans 
doéfrine  ni  expérience  , les  imitateurs  ferviles  de  tous  les 
ufages  frivoles , font  pour  nous  dans  la  même  claftç , 
parce  qu'ils  n'ont  tous  que  le  même  efprit. 

Nous  fommes  François  •,  Sire  , &c  nous  fommes  mo- 
narchiques ; nous  ne  connoiftons  pas  de  plus  beaux  titres , 
de  l’amour  pour  nos  rois  eft  le  premier  de  nos  fenti- 
ments  ; ils  exercent  un  miniftere  dont  la  fin  , félon  l'o- 
racle du  dernier  ficelé,  eft  la  gloire  de  Dieu  le  bon- 
heur  des  peuples.  Le  ciel  les  fait  régner  fur  nous  de  pour  polit,  de 
nous , & notre  félicité  eft  un  devoir  dont  ils  lui  rendront 
un  jour  un  compte  rigoureux.  Voilà  ce  que  la  religion 


confacre  & récompcnfe;  mais  la  nature  l'cnféigne  jufc 
que  dans  le  fond  des  montagnes  Sc  des  forêts  : Si  tu  es 
Cun^'^lib  i difoit  un  peuple  barbare  à un  célébré  conque- 

7 , ch.  8.  * rant , tti  dois  faire  dti  bien  aux  hômmes. 

Nos  foncSfcions  font  facrées  , lorfque  nous  montons  à 
Pautel  pour  faire  defceiidre  les  bénédiéfions  céleftes  fur 
les  rois  & fur  leurs  royaumes  \ elles  le  ionc  encore  , lorC- 
qu^après  avoir  annoncé  aux  peuples  leurs  devoirs,  nous 
repréfentons  leurs  droits;  lorfque  nous  portons  la  vérité 
, aux  pieds  du  trône , & qu^’eit  follicitant  pour  les  affligés  & 
pour  les  abfents  privés  de  leur  état  ou  de  leur. liberté,  nous 
réclamons  \à  juftice  du  prince.  De  fàints  pontifes  ont  tant 
de  fois  intercédé  pour  leur'  peuple,  5c  fléchi  deS  conqué- 
rants, des  rois,  des  empereurs  ! n^aurions-nous  pas  aujour- 
d'*hui, cette  tendre  follicitude  pour  cette  nation  chrétienne 
5c  Catholique  qui , depuis  tant  de  flécles  , fe  plaît  à ref- 
pedter  fégli'e  5c  fes  miniilres  } Le  clergé  de  votre  royau- 
me vous  rend  des  mains  fuppliantes  : il  eft  beau  5c  tou- 
chant dé  voir  la  force  & la  püiflance  céder  a la  priete. 

Qitelques  provinces  ont  déjà  fait  entendre  leurs  récla- 
mations V.  m.  les  a reçues  avec  bonté.  Le  clergé  de 
France  a cru  devoir  au  bien  de  votre  fer  vice  , & à la  gloi- 
re de  votre  régné  , un  témoignage  éclatant  de  zele  & de 
fidélité.  Les  tribunaux  font  dans  le  fiîence  5c  dans  Téloi- 
gnement  : daignez:  S jÿÊ  , 'leur  rendre  une  aéfivité  fans 
laquelle  la  religion  du  légiflateur  ne  peut  être  éclairée  : 
ne  vous  privez  pas  plus  long-temps  de  leurs  lumières  , 
5c  ouvrez  à leurs  voix  tous  les  'accès  du  trône  : il  ne  vous 
reliera  plus  alors  que  d^entendre  la  voix  de  la  Nation. 

Recev.ez,  Sire,  par  notre  bouche,  fes  immmortelles 
aétions  de  grâce  , pour  lui'  avoir  promis  fes.  anciennes 
aflemblées.  La  reftauration  de  Lor dre  & de  la  paix  rend 
ce  bienfait  néceffliire  : pîiis  il  fera  prompt,  plus  il  fera 
utile  ; plutôt  vous  ferez  proclamé  Lami  du  genre  humain, 
le  bienfaiteur  des  générations  préfentes  5c  futures , plu- 
tôt vous  recevrez  le  dévouement  entier  de  votre  peuple. 
Les  maux  font  grands  ; mais  les  remedes  le  font  encore 
plus;  car  la  gloire  de  votre  majefté  n'efl:  pas  d^être  roi 
' de  France,  mais  d'être  roi  des  François;  5c  le  cœur 
de  vos  fujets  cfl:  le  plus  beau  de  yos  domaines. 


